
éditorial: 
Dans un récent numéro de 

«Royaliste-Université» (1). nous 
nous inquiétions du peu de cohé­
rence qui nous semb lait ca racté· 
riser l'action gouvernementale 
en ce qui concerne l'Education 
nationale et plu s particulière­
ment les prob lèmes universi ­
taires . 

Aujou rd 'hui encore, cette 
politique continue de susciter 
chez nous une certaine per­
plexité. Fin mai, un co lloque 
s'est tenu à Pau, entre universi ­
taires du P.S:, sur J'avenir de l'en­
seignement supérieur . 

Etaient présents M. Jeantet, 
qui a la lou rde charge de prépa­
rer la future roi pour l'enseigne­
ment supér.ieur, ainsi que M. Sa­
vary , ministre de tutelle . Or, 
lorsque ce dernier a demandé 
aux enseignants d'émettre des 
propositions, ce~x-ci se sont 
contenté de réclamer des car­
rières plus sûres pou r eux-mêmes. 

Certes , les problèmes aux · 
quels sont confrontés assistants, 
maîtres assistants et chargés de 
T.D. sont graves . Les grèves qui 
ont émaillé la fin de l'année uni­
versitaire en sont le témoignage. 
Et l'on comprend fort bien que 
des voix s'élèvent pour se plain­
dre quand on n'a pas été payé 
pendant trois mois . Il n'en reste 
pas moins qu'en dehors de ré ­
clamations purement corpora· 
tistes, rien n'est venu. M. Jeantet 
a eu beau dire que «nous aurons 
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HUMEUR 

A LA 
RECHERCHE 
DU CHANGEMENT PERDU 

Les 15 et 16 mai 1982, les mi­
li tants soc ialistes (étudiants, uni­
versitaires, perso nnels de serv ice) 
se réunissaient à Pau pour dégoi­
ser du changement en matière 
universitaire; les adorateurs de la 
Rose ergotaient co llectivement 
su r le devenir des universités, du 
moins ce qu'il en reste. Le l<ca­
marad e ministre» de l' Educatio n 
Nationa le était même présent 
. c 'est d ire l'importance de la 
réunion ' . devenant tout de 
go la vedette de ce ballet rose . 

Cette réunion p résen te un 
double intérêt: en premier lieu, 
e lle fut in utile . Savary fut peu 
prol ixe et les socialistes peu ima­
ginatifs. Ainsi nul ne sut le conte­
nu de la futu re loi d 'orientation 
made in ru e de Grenelle. 

En second lieu, les euphori­
Ques du 10 mai sont apparu s 
souffrants, atte ints de ce mal 
mystérieux fort répandu en poli ­
tique ; j'amnésie. la mémoi re 
n 'éta it pas au rendez-vous. Certes 
deux sièc les de République nous 
ont appris qu e les promesses élec­
torales présenta ien t cette tro u· 
blante particu la rité de n'être ja­
mais respectées. 

Néanmoins rappelons frater­
nell ement aux socialistes q uel­
ques unes de leurs promesses 
(beaucoup t rop nombreuses, 
nous ne pouvons toutes les citer 
au risque de transformer c Roya­
liste -Université. en dictionnaire) . 

Ne lit-on pas da ns le projet so · 
cialiste «la mise en œuvre du 
principe de responsabilité » qui 
«concerne d'abord directement 
les élèves et les étu diants» (p . 
29011 
; 

Ne lit -on pas dans le Prog ram­
me commu n de gouvernement 
(972) .. le gouvernement pren· 
dra , dès le départ, toutes les 
mesures propres à assurer une 
gestion autonome, réellement dé­
mocratique, des universités» ? 

Ne lit ·on pas parmi les propo­
sitions soc ialistes faites lo rs de la 
renégociatio n du Prog rarn me 
Commun (1977) : tl un plan de 
sauvega rde des u niversités sera 
immédiatement mis en œuvre" ? 

Or, actuellement , nous consta­
tons : les manques de c rédits (et 
donc la suppression de certains 
cou rs, t ravaux dirigés, d'achats 
de livres, ... ), l'absence d'auto­
nomie des un iversités, ... 

OU EST LE 
CHANGEMENT 1 

Les socia listes son t de fieffés 
ratiocineurs ma is de piètres Hé­
volutionnaires ll. l. J osp in, lors 
de cette grande «messe» de Pau, 
affirmait «Nous ne ferons pas 
tout t out de suite ». S'il nous est 
permis de donner un petit consei l 
au premie r Secré ta ire : . Cama­
rad e, un effo rt pour agir id et 
maintenant» . Que ce conseil lui 
soit profitable. L' impatience et 
l'écœurement risquant de devenir 
révolte . 

PhBippe N. BRENNUS 

EPINGU 

Ep(nglé à l'émission de radio 
(sur France-Inter) .c L'Oreilie en 
coin t, M. Pied noir, haut respon­
sable socialiste qui mettait en 
garde contre la facilit é consistant 
à fai re des économies sur l'Edu­
cation , parce qu'on n'en voit pas 
les effets tout de suite . Et l'équi­
pe de chansonniers de rappe ler 
avec humour que les polit iciens 
peuvent se mo ntrer totalement 
irresponsab les 

ENGAGEZ-VOUS 1 

Ap rès avoir refusé le service à 
six mois, vo il à qu'on nous le 
promet à d ix·huit , pour certa ines 
catégories seulement. Serait-ce 
le dernier plan anti-chômage des 
jeunes du gouvernement ? Le 
projet susc itera certainement 
l'enthousiasme, sauf à l'extrême 
droite, très pu issante chez les jeu­
nes ... si l'on en c ro it du moi ns ce 
brave Hernu qu i a jetté cette 
opprobe aux jeunes venus le 
conspuer dans sa mairie de Vi l­
leurbanne . Enfin, tout cela ne 
durera pas, M. le ministre de la 
Défense s'étant en tendu avec 
M. Savary afi n qu e l'instruction 
civique au lycée soit rendue 
conforme aux saints p rincipes 
(engagez-vous, rengagez-vous). 
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suite de la page 1 

la loi d'orientation que nous vou­
Ions», M. Jean- Louis Piednoir, 
responsable des problèmes d'édu­
cation au P .S., a eu beau appele r 
les militants à se mob iliser pour 
construire une nouve ll e univer­
sité, rien n'y a fa it. Jeantet et 
Savary ont fait les frais de cette 
mentalité (J'assisté qui gangrène 
la société française. 

Serge Bolloch, du «Monde», 
avait raison de parler de «difficile 
dialogue entre les mi litants et le 
camarade min istre)) (2l. 

Mais ce réflexe corporatiste, 
Claude Jeantet a eu l'occasion de 
le rencontrer dans toutes les uni­
versités où il s'est rend u. A cha­
que fois étudiants ou universi­
taires on t demandé l'augmenta­
tion de leurs crédits, le dévelop­
pement de tel ou tel enseigne· 
ment... Au bout du compte, M. 
Jeante t s'est retrouvé avec un 
énorme volume de revend ications 
sectoriel les. 

M. Jeantet cherchait à faire 
participer les différents corps de 
l'enseignement universitaire à 
l'élaboration d'une nouvelle loi 
d'orientation . Ce la est tout à 
fait louable . Mais il y avait dans 
sa démarche, l'expression d'une 
incapacité à établir un projet 
cohérent et la volonté d'y re mé­
dier par des apports extérieurs, 
avec le succès que l'on sait.. . 

L'entretien qu'il a accordé aux 
«Cahiers de l'Education» est la 
parfa ite illustra tion de cette in ­
capacité . M. Jeantet y exprimait 
le souhait de voir les universités 
contribuer au développement 
économique du pays et de ses 
régions. Mais il ne faisa it nu lle­
ment référence à la nécessaire 
décentralisation de l'université 
sans laq uelle, pour reprendre les 
termes de Yves Dalmau, secré­
taire national du SGEN-CFDT, il 
est impossible «d' insérer l'éduca­
tion dans les po litiques de déve­
loppement des régions» . L' Etat 
reste le maître d'œuvre en ma­
tière de carte universitaire et de 

financement, ce qui revient en 
fin de compte à rédu ire à néant 
la décentralisa tion. 

DE LA CONSULTATION 
A L'IMPUISSANCE 

Lorsque, à la suite de cette ré­
flexion sur Economie et Univer­
sité, on lui demandait s'il n'y 
avait pas risque de pilotage de 
l' Un iversité par l'Economie, il en 
niait l'éventualité (d'où, bien sûr, 
aucune référence à une néces­
saire rupture avec le libéra lisme 
économique) . 

De même M. Jeantet affi rmait · 
il avec beaucoup de sagesse «que 
sa priorité donnée à l'économie, 
à des notions telles que régula­
tion, contrôles, système, techno­
logies, a séduit les politiques au 
point que f'intellp.ctualité prend 
l'apparence de 1:1 gratuité, de 
l'inutile. La liberté réclame une 
politique qui favorise la renais­
sance de l'intellectualité. Il est 
grand temps de détechnocratiser 
notre société)). (3). Mais ces 
belles paroles n'empêcha ient pas 
M. Jeantet de livrer les universi ­
tés aux mains des technocrates 
qui nient toute vision non 
uti litaire de la Recherche . 

INCOHERENCES 
SOCIALISTES 

Non contents de se contredire 
eux-mêmes, les social istes se 
contredisent les uns les au tres . 
Alors que M. Jean tet exprimait 
le vœu que la France redev ien­
ne une référence cultu relle in ­
ternationa le, et que M. Mitter­
rand appellait au développement 
de la francophonie, Claude 
Cheysson amputait le budget du 
di recteu r des Re lations cul tu ­
relles au Quai d'Orsay, Jacques 
Th ibau, (4), d'une vingtaine de 
millions et ce sans l'avertir . 

Alors que Jack LanoJ appelait 
lors d'une récente réunion de 
l'UN ESCO à la lutte contre l' im­
péria lisme culturel américain, 

Alain Savary quant à lu i refusait 
la création 'dune li cence d'études 
basques, ou une maîtrise de 
langues bretonnes (5). Il est 
pourtant évident que l'impéria­
lisme américain bénéf icie du fai t 
que la soc iété française est une 
société en partie déracinée. 

Et, puisque nous nageons dans 
l'optimisme, fin isso ns cet édito­
rial sur le même to n. Au moment 
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La N.A.R. (Nouvelle Ac­
tion Roya liste ) est un mouve­
ment royaliste fondé en 
1971. Son objectif est de li­
bére r en partie l'Etat des lut­
tes d' influences que se livrent 
les puissances d'argent et les 
idéo logies. Dans le projet de 
la NAR , cette libération doit 
permettre une véritable régio­
na lisation avec des régions 
autonomes financièrement et 
cultu rellement. Dans son der· 
nier manifeste (( La Révolu­
tion t ranqu ille» la NAR a dé­
fendu le principe des nationa­
lisations . La NAR est hostile 
au principe du ((service natio­
nal» qu'elte estime inutile 
voire nuisib le à la défense du 
pays. Aux élections présiden­
tiel les de 1981 e lle a appelé à 
voter pour F . Mitterrand au 
second tour. 
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où tous les bache liers désireux 
de s'inscrire en fac ne sont pas 
sûrs de pouvoir le fa ire, et que de 
nombreuses universités semb lent 
s'être autocensurées dans leurs 
demandes d'habilitation pour 
cause de crise de l'Etat Provi­
dence, M. le Minist re publie des 
décrets réorganisan t le mode de 
recrutement et de promotion 
des universitaires (6) _ Ils ne sont 
valables que pour un an, en at ­
tendant le vote de la future lo i 
d'orientation, et visent à per­
mettre le recrutement de nom­
breux universitaires_ Mais com­
ment les paiera-t-on et à quoi 
sert de nommer des professeurs 
si on refuse des étudiants et des 
habilitations? Mystère_ Il appa­
raît clairement que l 'approche 
des municipales et la peur d'un 
effondrement ont gu idé M. Sava­
ry. Mais ce n'est pas en encoura ­
geant les corporatismes et en 
faisant une politique à court 
terme que l'on changera l 'Univer­
sité. 

J-M T. 

(1) «Rovaline-Umversité . numéro 18. 
(21 «Le Monde. du 19 ma, 1982 
(31 . Les Cahwrs de rEducat,on~, nu' 
méro 5, ma, 82. 
(41 ILe Nouvel Observateur» numéro 
918. ;u;n 1982. 
(51 . Le Monde~ du 21 ;uin 1982_ 
(61 . Le Monde , du 5 aoüt 1982. 

, 

LE 20 NOVEMBR E 
A LIMOGES 
«LA JOURNËE HENRI III . 

y a-t-il selon vous un lien en­
tre limoges et Henri I II ? Je vous 
sens hésitant, voire interdit _ Et 
pourtant ce l ien ex iste. C'est à 
Limoges en effet que notre ami 
Laurent Bou rdelas organisera 
le 20 novembre u ne journée 
Henri III. 

Pourquoi Henri I I I ? Cette 
réunion serait-elle à vocation 
histor ique ? Nu llement, mais 
Laurent Bourdelas a voulu 

Iyon 1 
2 1 tau rs de scrutins, cela vous 

dit -il quelque chose? L 'élection 
d'un des présidents de la IVème 
République allez -vous répondre _ 
Nullement, c'est le nombre 
de tours de scrutins effectués 
par les quatre-vingt membres du 
consei 1 de l 'Université Claude 
Bernard pour tenter d'é lire un 
p résident; et, contrairement à la 
IVème Répub lique, ce président 
n 'est toujours pas élu et ne le se· 
ra pas. Le ministère de l'Educa­
tion nationale, en effet, patient 
mais jusqu'à une certa ine lim ite, 
a nommé un administ rateur géné­
rai, M . Claude Dupuy, un des 
candidats en présence, assisté de 
M. René Mornex, ancien vice-pré­
sident et Jacques Chanel, profes­
seur de physiolog ie. Cela revient 
en définitive à mettre l'université 
de Lyon 1 sous la coupe du rec­
teu r, c'est -à-dire de Paris. 

Quelles sont donc les causes 
du drame ? Rappelons que pour 
être élu président un candida t 
doit atteindre la barre des 6o<',{, 
des suffrages. Or aucun des can­
d idats n'est parvenu à ce résultat. 

qu'elle soit parrainée par un Prin ­
ce courageux qui se vou lut un 
arbitre équitable ent re tous les 
part is, un prince qui fut un grand 
polit ique, bien loin de l'image 
que nous a transmis une histoire 
fondée sur les l ibel les et calom· 
nies des fanatiques de tous bords. 

On comprendra dès lors que 
cette journée soit tournée vers 
les problèmes qui divisent aujour­
d'hu i. Ecologie, lutte contre le 
racisme seront abordées au x 
stands du Club -Nature-l'Ecre­
visse, et du MRAP. Dans un au ­
tre ordre d'idées la renaissance 
du Spirituel et le combat contre 
le nihilisme ambiant seront trai­
tés à travers une conférence de 
Gérard Leclerc su r son liv re 
«Avec Bernanos». Ce combat 

• • p a s 
M . Claude Dupuy a frôlé la vic­
toire avec quarante-six voix (au 
lieu des 48 nécessaires). 

Ne serait-ce pas le mode 
d'élection du président qu i est en 
cause? Pourquoi ne p.as permet­
tre qu'après un certa in nombre 
de tours effectués à la majori té 
qualifiée, on passe, en cas 
d 'échec, il la majorité simp le ? 
Cela au rait permis J'élection d'un 
président , Mais le souhaite ·t-on 
vraiment ? Après tout, quand 
on voit la faib lesse des pouvoirs 
qu'ont en réalité les conseils 
d'universités - le principe de 
l'autonomie universitaire -n'est 
resté qu 'un vain mot - il est beau­
coup plus simple de no~mer un 
administrateur général . 

M. Claude Dupuy, administra ­
teur général , est en effet membre 
du SNES-sup et est soutenu par 
l'ensemble des forces de gauche. 
En face, M . Yves Lemoine, qui 
refuse de se retirer pour permet­
tre l'é lection de M, Dupuy, est 
un homme qui ne fai t pas de po­
litique, mais qui regrette raban-

---+ 
pourrait bien mener au royalisme 
comme l 'expl iquera le même Gé­
rard Leclerc dans une conférence 
de presse , mais un ro ya lisme ou­
vert à toutes les sensibilités. 

La vie locale sera à l'ordre du 
jour avec l'exposition des propo­
sitions de la NAR -limoges et u ne 
intervention d 'un membre de la 
municipalité. 

N'oublions pas enfin la partie 
détente, avec deux concerts, un 
de rock et un de blues, Les ama­
teurs de musique seront gâtés . La 
journée Henri III , un lieu de ren ­
contre et de discussion pour tous 
ceux qu'intéressent les problèmes 
de la cité. 

P .S s, vou~ voulel pa((, Clp~, il la Journée 
Hen" III. Ingemen 1 poss,hle chel des amis 
nOn lo,n de L'moges. Prévenez-nous. 



de président 
don du quorum pour la représen­
tation étudiante. M. Lemoine 
n'admet pas que les non-ensei · 
gnants soient majoritaires (27 
étudiants, 14 personnalités exté­
rieures sur 80 membres) et l'em­
pêchent d 'être élu, alors que, dit­
il , les chercheurs, techniciens, 
professeurs de rang magistral 
sont sous-représentés_ .. 

On retrouve bien là les bonnes 
vieilles li tanies an ti-étudiants, 
que l'on considère dans nos uni­
versités comme des citoyens de 
2éme catégorie. D'autre part, il 
n'est pas si évident qu'à chaque 
corps corresponde un vote spéci­
fique .. _ Alors M. Lemo ine serait ­
il le grand coupable 7 

Tant s'en faut, car personne 
n'est parfait dans cette histoire, 
certainement pas la gauche en 
tout cas, qui.attaque M. Lemoine 
su r ses options politiques et non 
pas sur son programme universi · 
taire. 

Mais, nous dira-t'on, vous êtes 
de mauvaise foi avec le législa­
teur, le conse il d'université peut, 
au terme de ta loi , changer de 
mode d'élection et passer à la 
majorité simple. Exact, mais à 
condition que le conseil d'uni ­
versité en émette le vœu, et pour 
cela, il faut une majorité des 
deux tiers. Cette fois -ci on est 
parti pour cent tours, nous 
avions donc bien raison, on ne 
souhaite pas outre mesure l'élec­
tion d 'un président. 

LES MAGOUI LLES 

Et puis surtout, il y a les ma­
gouilles politiciennes. Voyez plu­
tôt le communiqué de la FEN, de 
la CGT, de la CFDT et des Syn­
dicats étudiants: «Lors desi élec­
tions présidentielles antérieures, 

placées dans un contex te politi ­
ques différent , un tel processus 
de blocage n'aurait jamais été ut i· 
lisé par les forces syndicales et 
celles-ci s'étaient toujours incli­
nées devant la majorité du 
Conseil. Aujourd'hui, ce n'est pas 
le cas. Les forces pour le chan­
gement sont majoritaires mais la 
minorité ne veut pas s'incliner». 
On en revient donc au bon vieux 
duel droite/gauche_ 

Vous demanderez peut-être 
naïvement : - Pourquoi ne pas 
avoir essayer de s'entendre, et de 
penser d 'abord à l'Université? 

- Que faites-vous braves gens de 
la politique politicienne, de cette 
vérole partisane qui consiste pour 
un mouvement politique à vou­
loir tout contrôler du haut jus­
qu'en bas.de t'échelle. 

D'autre part, M. Dupuy a joué 
sur les corporatismes, fléau de 
"Université, pour essayer de ga­
gner, n'hésitant pas s'appuyer sur 
un bloc compact des voix de Mé­
decine opposées à l'é lection d'un 
président scientifique. 

mais des 
magouilles 

Devant cette mascarade, les 
étudiants élus sur des listes indé­
peMdantes ont démissionné. Ce 
geste, tout à fai t exemplaire, ne 
servira à rien si ces derniers n'en 
tirent pas de leçons politiques. 

L'ENJEU 

Ce qui est grave, c'est que tout 
ceci peut à terme coûter la vie à 
Lyon L Née ap rès 68, d'une fu­
sion de deux blocs, médecine­
pharmac ie-odontologie et faculté 
des sciences, elle est devenue un 
établissement important, accueil ­
lant p lus de deux mille deux cent 
étudiants; ce contact avait permis 
la création d'un pâle scientifique 
de la Nature, à mi -chemin entre 
les sciences exactes et les disci­
plines médicales. L'interdiscip li­
narité avait donc ici voix au cha­
pitre. Mais compte tenu de la si ­
tuation présente, il est envisagé 
de reven ir à l'ancienne partition 
et ainsi tuer Lyon 1. Un chef 
d'œuvre d'irresponsabilité co llec­
tive . 

André VIVIER 

5 



Il est un certain nombre de rapports commandés 
par le gouvernement à des personnalités ou à des 
groupes de dlercheurs qu'un militant politique, s'il 
veut se comporter en cnouveau citoyen», s'il veut 
apporter sa voix aux débats qui préparent la mise 
en place des réformes présentes et à venir, doit 
avoir lus. Dans cRoyaliste-Universitél nous vous 
avons déjà présenté un certain nombre de ces rap­
ports. Il n'est pas dans notre intention de passer ces 
textes à la moulinette pour en faire une sorte de 
prédigestion dont chacun de nos lecteurs devrait 
se contenter. Bien au contraire nous souhaitons 
que le phJs grand nombre possible de nos amis ail· 
lent aux textes originaux et nous fassen t part de 
leur remarques et propositions. Cependant, chacun 
ne pourra pas lire tous les rapports, et même pour 
ceux qui aborderont par exelT1lle le rapport B. 
Sdlwartz, une présentation des grands axes, des 
idées à retenir ou à dis..:uter en priorité ne sera pas 
inutile , à cause du style bien particulier et parfo is 
rebutant, de ces grands textes. 

rapp-ort p-our la jeunesse 
L'action du gouvemement 

pour la Jeunesse prend nota~ 
ment en compte les propositions 
du rapport du professeur Ber­
trand Schwartz. Que dit ce rap­
port 1 Nous avons demandé à 
notre cellule d'Orléans de l'étu­
dier pour nous . Cette étude est 
suivie de quelques premières re· 
marques. 

Il est essentiel de saisir, de 
prime abord, l'esprit qui préside 
au rapport de Bertrand Schwartz 
sur «l'insertion professionnel le et 
sociale des jeunes» : respect 
profond pour les jeunes en 
souhaitant les associer à toutes 
les décisions qui concernent la 
société et désir d'utiliser pour le 
bien commun le dynamisme 
de cette jeunesse. 

Il est souligné Que les jeunes 
e inventent une société où les 
valeurs ne sont plus principale· 
ment liées à la production. Le 
travail ne porte plus en lui les 
signes de la reconnaissance socia· 

le puisqu'il est déquali fié : il est 
alors exclu des valeurs-clés de 
leur système de valeurs» (p. 281. 
Considérant cette nouvelle 
conception de la vie, il faut 
repenser la société d'une façon 
globale. Dans ses propositions le 
rapport est audacieux et géné­
reux : il voudra it donner · aux 
jeunes la possibilité de se mou­
voir dans des structures sociales 
plus souples qui fac ilitent la 
communication, la création et 
l' imagination. Rénover le tissu 
socia l concerne bien sû r tous les 
citoyens, mais la jeunesse possè­
de le ressort pour amorcer ce 
changement profond. 

L'application des propositions 
ou, au moins, des mesures prises 
dans j'esprit du rapport pour­
raient bien être un point de 
départ de el'é lan nationall... 

L'INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

Le constat n'est bien sûr pas 
bril lant. Ouelques chiffres (mars 
80) illustrent l'échec de l'activité 

des jeunes de 16 à 21 ans : 46% 
sont scolarisés, 27% actifs, 14,5% 
chômeurs ou inactifs, 7% en 

. contrat d'apprentissage, 5,5% au 
service national. «Cette tranche 
d'âge représente 28% des deman­
deurs d'emploi, alors qu'ils ne 
forment que 8% de la popula­
tion active, le taux de chômage 
des jeunes est donc nettement 
supérieur à celui des adultes». 
(p.24) 

Les emplois Qui leur sont 
offerts sont souvent préca ires, et, 
surtout, apparaît de plus en plus 
clairement cl'inadéquation entre 
la formation, la qualification 
(ou son absence) et les exigences 
du marché de l'emploi. Inadé­
quation aussi entre les aspira­
tions des jeunes et ,'état de 
la société qui ne le~ prend pas en 
compte.) (p.27) 

Un devoir nat ional: GARAN­
TIR UNE OUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE ET SO­
CIALE POUR TOUS LES JEU· 
NES. 

Le rapport propose d'orienter 
la qualification vers de nouvetl~ 



professions exigées par le déve­
loppement technologique. 

Pou r la mise en œuvre de ce 
projet, il faut redéfinir le rôle de 
l'Education Nationale et doter 
les Lycées d'Enseignement Pro· 
fessionnel de moyens suffisants. 
Il faut aussi que les entreprises se 
sentent concernées et participent 
à la qualification autant finan· 
cièrement qu'en offrant des 
possibilités de formation aux 
jeunes. 

Le passage de la scolarité au 
travail à plein temps doit se faire 
en parfaite harmonie et sans 
rupture brutale. La période de 
transition jeune-adulte doit être 
respe<:tée . Ainsi le rapport insiste 
sur toutes les formes d'alter· 
nance. Dans cet object if, la 
sélection par le diplôme doit 
être repensée . L'acquisition pro­
gressive des connaissances, mê­
mes partielles, doit pouvoir être 
re<:onnue afin que tctout ce qu ' il 
sait et qu'il sait fa ire soit validé •. 
Ainsi, comme à l'Université, il 
faudrait généraliser le système de 
validation des acquis dans l'en­
seignement technique afin d'aç­
céder au C.A.P. ou au B P. par 
un système d 'unités capita lisa· 
bles . 

Ensuite, le futur travailleur. 
qualifié par un diplôme, pourra 
négocier avec des organismes de 
formation alternée (en relation 
avec les entreprises engageant des 
jeunes en formation) un Contrat 
de Oualificatton Professionnelle 
et Sociale de Base IC.a.p.S.-BI . 
Il aura ainsi un statut de stagiaire 
rénuméré et pratiquera des stages 
respectant l'alternance. Cette mé­
thode permettant l'orientation 
par expér iences concrètes pré­
pare notamment à la forma­
tion permanente. 

~A MISSION LOCALE 

Il s'agit de mettre en place une 
organisation à un échelon local. 
Cette association, composée de 
membres de tous les organismes 
concernés par la formation et 
l'emploi, devra recenser les offres 
d'emploi de sa région afin 
d'informer, d'orienter puis de 

signer des contrats avec les 
jeunes. Par ce lien personnalisé 
et humain, où chaque cas devra 
être étudié individuellement, le 
jeune devrait s'orienter plus 
facilement en fonction de ses 
aspirations, de ses capacités et de 
la connaissance du marché de 
l'emploi. 

POUR LES JEUNES DE 18 A 
21 ANS, il faut ouvrir rapide­
ment des agences régionales 
d'aide à la création d'emploi, en 
li aison avec les missions locales. 
De nouveaux emplois pourraient 
être créés da ns le secteur où la 
qualité passe par la main de 
l'homme et que la machine ne 
peut pas faire. : environne­
ment, urban isme, action sociale 
et culturelle , exploitation des 
ressources locales et service aux 
personnes. 

Tous les jeunes de 16 à 21 ans 
actuellement sans travail et sortis 
du cadre scolaire devraient être 
soit en formation alternée, soit 
au lycée d ' Enseignement Profes­
sionnel , pour finir leur dip lôme 
(facilité par le système d'unités 
capitalisables), soit en apprentis­
sage, soit encore muni d 'un 
contrat sérieux pour un em­
ploi à plein temps. 

Pour en arriver là il faut 
promouvoir la formation alternée 
et les emplois dans la nouvelle 
technologie de pointe , aider 
tes jeunes à orienter leur vie 
professionnelle et lutter contre 
toutes tes formes de marginalisa­
tion. 

Afin de réussir l' insertion 
professionnelle, il est indispensa· 
ble d'y intégrer "insertion so­
ciale. Celle-ci s'articule autour de 
deux points forts : , la lutte 
contre les divel"6es formes de 
marginalisation et à l' inverse la 
construction d'une société dont 
les jeunes ne soient pas. ex­
clus» . {p.1211 

La situation des jeunes et 
particulièrement des jeunes défa­
vorisés est souvent catastrophi­
que . Ils n'ont actuellement pas 
la place qui leur conviendrait ce 
qui les entraine parfois dans des 
actions désastreuses. Il est évi-

dent qu 'un changement de men­
talité ne s'opère pas à l'aide de 
décisions volontaristes, mais il 
serait intéressant de modifier 
certaines structures inadaptées à 
leurs besoins ou trop contrai­
gnantes. 

Un grand nombre de jeunes ne 
parviennent pas à se structurer 
dans un environnement social où 
les divers pôles d'intérêts se 
trouvent éloignés les uns des 
autres (lieu de travail, du loge­
ment, des activités sportives, des 
loisirs .. . ). Ainsi. les propositions 
se rapportent à cinq secteurs où 
les jeunes rencontrent des diffi­
cuités : 
- L'habitat et le cadre de vie : 
repenser le logement famil ial 
exigu, répondre au désir des 
jeunes de vivre près des t ieux 
de loisirs et d'accéder à une 
autonomie sans être pour autant 
plongés dans la solitude et l'ano­
nymat, être à l'écoute de leur 
imagination pour une conception 
plus conviviale des nouveaux 
types d 'habitats à construire, ou 
encore , leur confier la restau­
ration de bâtiments anciens qui 
pourraient être un lieu de ren­
contres, de fêtes, de répétitions 
pour les orchestres et où les 
jeunes et adultes pourraient se 
rencontrer. 
- Les jeunes dans leur temps 
libre : gérer son temps libre, cela 
s'apprend et il faut inciter les 
adultes à conforter les jeunes 
dans leur désir de faire de la 
musique, des fêtes, des festivals 
ou des rencontres et d 'accepter 
les débordements de vitalité de la 

" jeunes.se. L'expression et la créa­
tion collective doivent pouvoir 
constituer une bonne alternative 
à la seule consommation. 
- La santé doit être considérée 
par les jeunes comme une des 
composantes de leur qualité de la 
vie (information, prévention ... ) 
- La justice : Les 3 dernières 
années ont vu une augmentation 
de 40% de jeunes ayant connu la 
prison . D'une part il semble 
uryent de revoir le seuil de la 
tolérance sociale et d'informer 
sur les causes de la délinquance. 
D'autre part il faudrait se rappe-
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qui prévoyait pour les mineurs 
délinquants, que la répression 
soit ,'exception et la mesure 
éducative, la règle. 
- Les media : les désirs et les 
expressions des jeunes doivent 
être mieux répercutés dans les 
media. En effet, ceux-ci ont la 
fâcheuse tendance de ne «monter 
en épingle. que les exceptions ou 
les «cast. 

Toutes ces mesures montrent 
l'importance de la mise en place 
des missions locales pour l' inser· 
tion professionnelle comme pour 
l' insertion sociale. 

LES PREMIERES 
APPLICATIONS 
PRATIOUES DU 
. RAPPORT 

Les ordonnances de mars et 
avril 82 ont retenu trois orienta· 
tions du rapport Schwartz : les 
missions locales, la formation 
alternée et des mesures d'inser· 
tion sociale. 

Les missions locales doivent 
recevoir dès la rentrée de 1982 
tous les jeunes sortis du cadre 
scolaire sans aucune qualification 
et sans projet d'apprentissage 
ou d'insertion professionnelle. 
Malheureusement le budget 
qu'exigent ces mesu'res ne semble 
pas être à la hauteur de ces pro­
jets. 1\ faudrait aussi que les 
en.treprises se mobilisent pour 
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recevoir ces nouveaux stagiaires 
et mettre en place l'alternance. 

OUELOUESREMAROUES 

Le rapport se limite à deman· 
der à l'Education Nationale la 
réforme de l'enseignement tech· 
nique. Si celle-ci est indispensa­
ble à la mise en application des 
ordonnances, elle est très insuf­
fisante . L'orientation vers l'en· 
seignement technique sera encore 
trop souvent ressenti comme le 
résultat d'un échec scolaire . Il 
faudrait avoir le courage de re­
penser totalement le système 
éducatif afi n que chacun puisse 
s'orienter sur des bases commu· 
nes et sans «discrimination . 
négative. 

Les propositions retenues par 
les ordonnances de mars répon· 
dent à un besoin économique 
immédiat. Toutes les solutions 
pour l'insertion professionnelle 
des jeunes sont valables dans 
notre système économique ac· 
tuel . Mais lorsqu'il s'agit de 
construire une nouvelle société 
telle qu'ell e est envisagée dans la 
deuxième partie du rapport, le 
contexte économique ne semble 
pas pris en compte. Par exemple 
les nouvelles professions techno­
logiques vers lesquelles on s'o­
riente, impliquent la mobilité de 
l'emploi . Or elle n'est pas compa­
tible avec les jeunes qui veulent 
«vivre et travailler au pays., 
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prendre des responsabilités so· 
ciales et développer le . mouve· 
ment associatif. 

On peut lire aussi (p.122) : «la 
critique globale de la société de 
consommat ion est un lieu 
commun des jeunes. Para­
doxalement, ils sont, dans cer­
tains domaines parmi les plus 
grands consommateurs. Nous 
avons fait l'hypothèse que ces 
comportements venaient, pour 
une large part , des carences dans 
les offres no n mercantiles ( .. . ) 
Les désirs de création sont 
bloqués et se convertissent en 
besoin de consommation. C'est 
pourquoi de nombreuses mesures 
cherchent à promouvoir les pro­
jets créatifs, à développer tous 
les moyens d'expression, à ou­
vrir des lieux où les rencontres 
soient possibles. ) N'existe·t-i! pas 
un paradoxe entre vouloi r inté­
grer les jeunes dans le système 
production-consommation (né­
cessité économique actuelle) et 
vouloir favoriser leurs expres­
sions en dehors des activités 
mercantiles? 

Ce projet audacieux dans ses 
proposit ions de bouleversements 
sociaux amenant peu à peu un 
changement de mentalité, oblige· 
rait à repenser l'actuelle priorité 
économique. 

En effet cene nouvelle société 
pourrait être celle où l'économie 
serait enfin au service de l'hom­
me. 

Elisabeth TANDEAU 
Cellule d'Orléans . 
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